
[image: Couverture : Diane de Bourguesdon, Les indésirables, Fayard]


[image: Page de titre : Diane de Bourguesdon, Les indésirables, Prolophobie, Collection Pensée libre, Fayard]

À mon père
Il y a classes populaires et classes populaires
1
L’irresponsabilité pénale,
joker favori des juges
C’est à la fin du mois de juillet que le tribunal correctionnel de Lyon a rendu son jugement dans l’affaire de Lionel M. : le coupable, diagnostiqué schizophrène, a été condamné à un an de prison ferme pour avoir brûlé un coran devant une mosquée. Un mois plus tôt, la cour d’appel d’Aix-en-Provence déclarait l’irresponsabilité pénale de Mohamed L. pour le meurtre d’Alban Gervaise, poignardé à mort devant l’école de ses enfants à Marseille en juin 2022. Deux jugements proches dans le calendrier et reposant sur une expertise psychiatrique, mais avec un dénouement contraire. Une différence de traitement d’autant plus étonnante qu’elle contrevient au bon sens le plus élémentaire. D’abord pour ce qui relève de la gravité des faits : dans le premier cas, la destruction d’un objet – certes à caractère sacré1 –, dans l’autre, le meurtre d’un homme, un père de famille, égorgé sans raison sous les yeux de son enfant. Ensuite, parce que le degré de certitude quant à l’existence du trouble mental n’est pas le même. Pour le blasphémateur, elle ne peut guère être remise en doute : le coupable faisait l’objet d’un suivi de longue date pour schizophrénie, maladie qui avait justifié son placement sous curatelle renforcée. Tandis qu’aucun trouble mental n’avait été diagnostiqué au préalable chez Mohamed L. C’est l’expertise médicale, déclenchée à la suite de son inculpation, qui a conclu à la survenue brutale d’un trouble psychotique aigu. Enfin, ce dernier était défavorablement connu des services de police, ce qui constitue théoriquement une circonstance aggravante.
C’est ainsi qu’à seulement un mois d’écart la justice française refuse de reconnaître l’irresponsabilité pénale d’un schizophrène accusé d’avoir brûlé un livre, mais l’accorde à un meurtrier sans antécédent psychiatrique. La disproportion entre le traitement de ces deux affaires, assez déroutante au premier abord, a pourtant une explication que nul n’ignore aujourd’hui. Elle est à rechercher dans le profil respectif des coupables et victimes. Il s’avère en effet qu’aujourd’hui la justice n’est plus rendue pareil selon l’identité des uns et des autres. Dans le premier cas, le coupable, qui se déclare « chrétien et juif2 », n’a semble-t-il pas d’ascendance migratoire. Par contre, ses victimes, qui ne sont pas des individus en particulier, sont tous ceux susceptibles d’avoir été blessés par son geste, en l’occurrence la communauté musulmane. Dans l’affaire de Marseille en revanche, c’est le coupable qui est musulman (il a proféré le nom d’Allah au moment de commettre son crime) ; il est d’origine maghrébine, quand sa victime est, elle, un catholique sans ascendance migratoire. Dans la première affaire, la justice tient le coupable parfait ; dans la seconde, elle est embarrassée. C’est qu’il y a désormais les bons coupables et les mauvais, les bonnes victimes et les mauvaises. Le bon coupable est d’origine européenne, et c’est encore mieux si c’est un homme, et/ou s’il est chrétien, et/ou s’il est hétérosexuel. Aux yeux de la justice, celui-ci sera – officieusement – présumé coupable. Pour définir la bonne victime, on aura recours aux mêmes critères, mais dans leur version opposée : elle est d’origine extra-européenne, et c’est encore mieux si c’est une femme, et/ou si c’est un musulman, et/ou si c’est un homosexuel. Plus de cases seront cochées, mieux ce sera. Cette grille d’appréciation n’a rien de loufoque ni d’accidentel, mais correspond au contraire à une idéologie bien précise, le wokisme. Pour l’expliquer très brièvement, cette idéologie prétend que le monde occidental se divise en deux catégories, les oppresseurs et les opprimés. Les premiers sont les représentants d’une majorité supposée dominante, les seconds de minorités supposées dominées. Plusieurs critères permettent de déterminer l’appartenance à l’un ou l’autre camp, relatifs à des considérations ethniques ou culturelles, de genre ou d’orientation sexuelle, ou encore de confession religieuse, ces critères pouvant se cumuler. Le wokisme s’impose comme une morale des temps modernes, désignant ceux qui appartiennent au camp du Bien et au camp du Mal. C’est aussi un essentialisme, qui assène qu’un Blanc, un homme, un chrétien, un hétérosexuel, sera, par nature, toujours le méchant face à un non-Blanc, une femme, un musulman, un membre de la communauté LGBT.
Revenons à nos deux affaires. Lionel M. coche au moins trois cases du profil type de l’oppresseur : homme, Blanc, chrétien, soit un « bon coupable ». Ses victimes supputées, musulmanes et de ce fait majoritairement d’origine maghrébine, cochent quant à elles les cases des « bonnes victimes ». Soumis à l’idéologie wokiste et sous la bénédiction de son clergé, les magistrats peuvent rendre justice : le coupable sera puni conformément à la loi. Dans l’affaire Alban Gervaise, coupable tout comme victime ont le mauvais profil, celui qui contrevient au discours woke. De quoi plonger les juges dans l’embarras, d’autant que les circonstances sont toutes à la charge de l’inculpé. Dans un tel cas, les juges s’en tirent en sortant leur carte joker « Irresponsabilité pénale ». Le tour finit par être connu. En 2019, la cour d’appel de Paris avait conclu à l’irresponsabilité pénale de Kobili Traoré pour le meurtre de Sarah Halimi, défenestrée de son appartement après avoir été rouée de coups et agonie d’insultes antisémites. À l’instar de l’affaire de Marseille, l’expertise psychiatrique avait conclu à « un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement au moment des faits ». Toutes affaires confondues, près de 20 000 cas d’irresponsabilité pénale ont été déclarés en 2023, contre 12 600 en 20193, soit 60 % de plus en quatre ans !
Bien que les affaires présentant de grandes similitudes soient rares, rendant de ce fait les situations peu comparables, les Français ne sont pas dupes pour autant. Ils s’aperçoivent bien que la justice n’est pas neutre, deux tiers d’entre eux remettant même en cause son impartialité4. Le traitement à géométrie variable a pu également être observé au lendemain de la soirée de la Ligue des champions en mai dernier. En dépit d’un nombre impressionnant de gardes à vue et de la fermeté affichée par le président de la République, qui a déclaré : « Nous poursuivrons, nous punirons, on sera implacables5 », les délinquants s’en sont, une fois encore, très bien sortis. Pour réduire au maximum les peines prononcées, les juges ont tiré de leur besace toutes sortes de circonstances atténuantes : excuse de minorité, expression d’un regret par le contrevenant, inconnaissance par les services de police… Même pour des actes de violence caractérisée contre des agents de police, seules huit peines de prison ont été prononcées, dont une majorité avec sursis ! Cela corrobore les résultats d’une étude menée par l’Institut pour la justice, qui montre que, au lieu de la peine minimale de trois ans d’emprisonnement prévue dans le Code pénal pour violence sur agent dépositaire de l’autorité publique, la prison ferme n’est prononcée dans les faits qu’une fois sur trois, avec une durée d’emprisonnement moyenne inférieure à sept mois6. De quoi conforter dans leurs certitudes les deux tiers de Français qui ne font pas confiance à la justice pour punir les auteurs de violences7.
Ainsi que nous l’avons exposé, les juges se conforment très largement à la doxa wokiste et appliquent, tacitement, la préférence diversitaire. La Fontaine dénonçait déjà de son temps la partialité de la justice : « Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir. » Ce n’est dorénavant plus à l’aune de la puissance que l’on est jugé, mais selon son appartenance à une supposée minorité opprimée. La partialité a changé de visage, mais elle est toujours là. Le wokisme y a imprimé sa marque. Cinquante ans plus tard, c’est certainement dans ces termes que Baudot aurait formulé sa fameuse « harangue aux magistrats qui débutent » :
Examinez toujours où sont le.la fort.e et le.la faible, qui ne se confondent jamais avec le.la délinquant.e et sa victime. Ayez un préjugé favorable pour la femme contre l’homme, pour l’immigré.e contre l’autochtone, pour le.la musulman.e contre le.la chrétien.ne, pour l’homosexuel.le contre l’hétérosexuel.le, pour l’étranger.e contre le.la Français.e, pour le.la non-blanc.he contre le.la blanc.he, pour le voyou contre l’honnête homme.

Quelques jours après la mort de Thomas, assassiné à 16 ans au bal de Crépol par des voyous des cités voisines, un voisin avait exprimé sa vive colère : « On n’en peut plus, on comprend tout, depuis longtemps. Tout ça, c’est écrit, on sait ce qui va arriver. […] Il n’y a aucun motif, ils vont inventer n’importe quoi. […] Le verdict du procès, on le connaît déjà. Il aura quoi, l’assassin de Thomas ? Vous le savez comme moi. […] Il aura huit ans et sortira au bout de quatre8. » Cet homme dit tout haut ce qu’une majorité de Français pensent tout bas : les délinquants n’ont plus peur ni de la police ni de la justice, sachant pertinemment qu’ils s’en tirent chaque fois à bon compte. Ils les craignent si peu qu’ils fanfaronnent lors de leurs gardes à vue, publiant sur les réseaux sociaux leur autoportrait assorti de ricanements et commentaires goguenards. C’est la répétition lassante de ce laxisme à géométrie variable qui suscite l’exaspération des Français. L’impunité judiciaire souvent dénoncée en France ne bénéficie pas à tout le monde, en l’occurrence rarement au petit peuple de France. Si clémence il y a, elle n’est pas pour le Français de souche : c’est toujours pour les « mauvais coupables » que les magistrats se décarcasseront, leur octroyant aménagements et réductions de peine en tout genre. Le climat d’indulgence à l’endroit de la diversité n’est, cela dit, pas propre qu’à la France et se retrouve dans une grande partie des pays occidentaux. Une illustration particulièrement remarquable de ce wokisme judiciaire est fournie par une récente affaire québécoise, dans laquelle une magistrate a effectué un aménagement de peine au motif que le criminel était « racisé9 ». Lorsque la justice ne fait même plus semblant d’être équitable…
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Notes
1. « La punition du blasphème est, elle aussi, à géométrie variable : une femme en burqa qui avait brûlé une bible en plein Paris s’en est tirée avec une simple amende… pour le port de la burqa ! », « Une femme en burqa brûle une bible en plein Paris », Valeurs actuelles, mars 2016.
2. « Coran brûlé devant la mosquée de Villeurbanne : le mis en cause au profil instable jugé ce mercredi », Libération, juillet 2025.
3. « Références Statistiques Justice », année 2019, ministère de la Justice, 2020.
4. Sondage CSA pour CNews, Europe 1 et Le Journal du dimanche, janvier 2026.
5. « Victoire du PSG : après les violences, “nous poursuivrons, nous punirons”, assure Emmanuel Macron », Ouest-France, juin 2025.
6. « Qui va réellement en prison ? Le laxisme de la justice française en chiffres », Le Figaro Magazine, janvier 2025.
7. « Sondage : 62 % des Français n’ont pas confiance en la justice française pour punir les auteurs de violences », CNews, septembre 2025.
8. « Olivier Véran à Crépol : le coup de gueule d’André, un habitant de la région », CNews, novembre 2023.
9. « Une première peine adaptée aux criminels racisés au Québec », La Presse, août 2025.
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